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TC-2015-008 

TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 

AFFAIRE INTERESSANT la Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, ch. C-34, et les 
Reg/es du Tribunal de la concurrence, DORS/2008-141; 

ET AFFAIRE INTERESSANT l'acquisition proposee de Hospira, Inc. par Pfizer, Inc.; 

ET AFFAIRE INTERESSANT le depot et l'enregistrement d'un consentement 
conformement aux articles 92 et 105 de la Loi sur la concurrence. 

ENTRE: 

LE COMMISSAIRE DE LA CONCURRENCE 

Demandeur 
-et-

PFIZER INC. 
Defenderesse 

CONSENTEMENT 

ATTENDU QUE: 

A. Pfizer Inc. («Pfizer») propose d'acquerir Hospira, Inc. («Hospira»). Plus 
precisement, conformement a une entente et a un plan de fusionnement intervenus en date 
du 5 fevrier 2015 entre Pfizer, Perkins Holding Company («Merger Sub») et Hospira, 
Merger Sub se fusionnera avec Hospira, et Hospira continuera ses activites comme filiale 
en propriete exclusive de Pfizer (la« transaction»). 

B. Le commissaire a conclu que la transaction aura vraisemblablement pour effet 
d'empecher et/ou de diminuer sensiblement la concurrence au Canada en ce qui a trait a 
l'approvisionnement de comprimes de methotrexate sodique, de cytarabine injectable, de 
chlorhydrate d'epirubicine injectable et de voriconazole injectable, et que la mise en 
reuvre du present consentement est necessaire pour prevenir de telles consequences. 
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C. La defenderesse ne fait aucune admission concernant les conclusions du 
commissaire selon lesquelles (i) la transaction aura vraisemblablement pour effet 
d'empecher et/ou de diminuer sensiblement la concurrence en ce qui a trait a 
l'approvisionnement au Canada de comprimes de methotrexate sodique, de cytarabine 
injectable, de chlorhydrate d'epirubicine injectable et de voriconazole injectable; et (ii) la 
mise en reuvre du present consentement est necessaire pour prevenir de telles 
consequences, mais elle s'abstiendra de contester ces conclusions pour !es besoins du 
present consentement, y compris de sa conclusion, de son enregistrement, de son 
execution, de sa modification ou de son annulation. 

D. Le present consentement n'aura aucune incidence sur toute enquete, sur toute 
demande de renseignements ou sur toute procedure, si ce n'est relativement aux effets de 
la transaction en vertu de I' article 92 de la Loi. 

EN CONSEQUENCE, la defenderesse et le commissaire conviennent de ce qui suit: 

I. DEFINITIONS 

[1] Les definitions qui suivent s'appliquent au present consentement : 

a) «Loi » La Loi sur la concurrence, L.R.C., 1985, ch. C-34, dans sa version 
modifiee; (Act) 

b) « affiliee »Dans le cas d'une personne, toute autre personne qui exerce le 
controle sur cette premiere personne ou est controlee par celle-ci, ou qui 
est sous un controle commun avec cette premiere personne, directement 
ou indirectement; « controle » signifie detenir, directement ou 
indirectement, des valeurs mobilieres ou d'autres titres d'une personne (i) 
qui comportent plus de 50 % des droits de vote pouvant etre exerces lors 
de I 'election des administrateurs ou des personnes exen~ant des fonctions 
similaires ou (ii) donnant droit au detenteur de recevoir plus de 50 % des 
benefices de la personne ou plus de 50 % des elements d'actifs au moment 
de sa dissolution; (Affiliate) 

c) « organisme » Organisme de reglementation gouvernemental canadien 
responsable de la delivrance des approbations, des autorisations, des 
documents d'admissibilite, des licences ou des permis pour tout aspect de 
la recherche, du developpement, de la fabrication, de la 
commercialisation, de la distribution ou de la vente d'un produit; (Agency) 

d) « consentement » Le present consentement, y compris ses annexes. Sauf 
indication contraire, tout renvoi a une « partie », a un « article », a un 
« alinea » ou a une « annexe » vise, selon le cas, une partie, un article, un 
alinea ou une annexe du present consentement; (Agreement) 

e) « jour ouvrable » Jour ou le bureau de Gatineau (Quebec) du Bureau de 
la concurrence est ouvert au public; (Business Day) 
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f) « cloture » La realisation de la transaction en vertu de la convention de 
transaction; (Closing) 

g) «date de cloture» La date ou la cloture a lieu; (Closing Date) 

h) « commissaire »Le commissaire de la concurrence nomme en vertu de la 
Loi, y compris ses representants autorises; (Commissioner) 

i) « renseignements confidentiels » Les renseignements de nature 
confidentielle, exclusive ou autre sur le plan de la concurrence qui ne sont 
pas du domaine public et qui appartiennent OU sont pertinents a la 
defenderesse, a l 'entreprise de la defenderesse, a Hospira, OU a l 'entreprise 
de Hospira; les renseignements confidentiels comprennent, non 
exclusivement, les renseignements sur la fabrication, les activites et les 
questions financieres, les listes de clients, les listes de prix, les contrats, les 
renseignements relatifs aux couts et aux revenus, les methodes de mise en 
marche, les brevets, les technologies, les procedes, et les autres secrets 
commerciaux; (Confidential Information) 

j) « developper » Participer au developpement; (Develop) 

k) « developpement » Toutes les activites de recherche et de developpement 
precliniques et cliniques, en biologie et relatives a tout medicament, 
notamment les etudes de bioequivalence, l 'elaboration de methodes 
d'analyse, les epreuves de stabilite, la toxicologie, la formulation, le 
developpement des processus, la mise a l'echelle de la fabrication, la 
fabrication a l'etape du developpement, l'assurance de la qualite et le 
controle de la qualite, l'analyse statistique et la redaction de rapports, la 
realisation d'essais cliniques aux fins d'obtention de toutes les 
approbations de produit, et les affaires reglementaires en lien avec ce qui 
precede; (Development) 

l) « dessaisissement » La vente, la transmission, le transfert, la cession ou 
toute autre forme d' alienation des elements d 'actif vises par le 
dessaisissement, selon les normes sur le transfert de technologie, au 
benefice d'un ou de plusieurs acquereurs, conformement au present 
consentement et avec !'approbation prealable du commissaire, de maniere 
a Ce que la defenderesse n'ait aucun interet direct OU indirect a l'egard des 
elements d 'actif vises par le dessaisissement, sauf dans la mesure de ce qui 
est permis aux termes du present consentement; (Divestiture); 
« dessaisir » signifie mettre en reuvre et realiser le dessaisissement; 
(Divest) 

m) « entente de dessaisissement » Une entente contraignante et definitive 
entre la defenderesse et un acquereur ayant pour objet de realiser le 
dessaisissement prevu au present consentement et sujette a l'approbation 
prealable du commissaire; (Divestiture Agreement) 
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n) « demandeur du dessaisissement » La defenderesse pendant la periode 
de vente initiale ou le fiduciaire du dessaisissement pendant la periode de 
vente par le fiduciaire du dessaisissement; (Divestiture Applicant) 

o) «elements d'actifs vises par le dessaisissement » Taus !es elements 
d'actifs de la defenderesse relies aux produits vises par le dessaisissement 
au Canada, et taus les droits, titres et interets de la defenderesse relatifs a 
ces elements d'actif, dans la mesure OU ils peuvent etre legalement 
transferes, y compris la recherche, le developpement, la fabrication, la 
distribution, la commercialisation et la vente de produits vises par le 
dessaisissement, y compris, de fa<;on non !imitative, ce qui suit : 

(i) toute la propriete intellectuelle relative aux produits vises par le 
dessaisissement; 

(ii) toutes les approbations de produit relatives aux produits vises par 
le dessaisissement; 

(iii) toute la technologie de fabrication relative aux produits vises par le 
dessaisissement qui est corporelle et exclusive aux produits vises 
par le dessaisissement; 

(iv) taus !es documents de commercialisation relatifs aux produits vises 
par le dessaisissement; 

(v) une liste de taus !es clients et clients cibles pour ces produits vises 
par le dessaisissement et les ventes nettes (en unites ou en dollars) 
de ces produits vises par le dessaisissement a ces clients chaque 
annee, chaque trimestre ou chaque mois, pour la periode de 
deux ans precedant immediatement la date de cloture OU, a la 
demande de l'acquereur, pour toute periode plus longue que le 
contr6leur estime requise pour la continuite des activites; 

(vi) toutes les demandes relatives a toutes !es approbations de produits, 
pour !es produits vises par le dessaisissement, delivrees par un 
organisme et taus les complements, modifications et revisions 
apportes a ces demandes, taus les travaux preparatoires, !es 
ebauches et !es donnees necessaires a leur preparation et toute la 
correspondance y afferente entre la defenderesse et l'organisme 
concerne; 

(vii) une liste de taus !es numeros d 'identification du medicament 
(«DIN») et, dans la mesure ou la Joi le permet, !es droits d'exiger 
que la defenderesse cesse d'utiliser ces DIN en rapport avec tout 
produit vise par le dessaisissement, autrement qu'aux fins de 
retour, de rabais, de commissions ou d'ajustements ayant trait aux 
produits vises par le dessaisissement vendus avant la date de 
dessaisissement applicable; 
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(viii) tous les rapports sur le developpement de produits vises par le 
dessaisissement, pour la periode de deux ans precedant 
immediatement }a date de cloture OU, a la demande de l'acquereur, 
pour toute periode plus longue que le controleur estime requise 
pour la continuite des activites; 

(ix) a }'option de l'acquereur, sous reserve des droits du client, toutes 
les commandes non executees passees par des clients en vue de 
l 'achat de produits vises par le dessaisissement; 

(x) a }'option de l'acquereur, sous reserve des droits de tiers, tous les 
contrats pris en charge qui ont ete conclus relativement aux 
produits vises par le dessaisissement; 

(xi) tous les programmes strategiques d'innocuite soumis a Sante 
Canada qui ont trait aux produits vises par le dessaisissement et qui 
sont con~us pour diminuer les risques du produit au moyen d'une 
ou de plusieurs interventions ou d'outils autre que la notice 
d'accompagnement du produit; 

(xii) tous les registres sur les patients ayant trait aux produits vises par 
le dessaisissement et tout autre programme de surveillance 
systematique posterieur a la commercialisation visant a recueillir 
des donnees relatives aux patients, des donnees de laboratoire et 
des renseignements d'identification requis par Sante Canada pour 
faciliter les enquetes sur les effets indesirables lies aux produits 
vises par le dessaisissement; 

(xiii) a l'option de l'acquereur et dans la mesure approuvee par le 
commissaire dans }'entente de redressement pertinente, tous Jes 
stocks (sauf ceux qui sont assujettis a des exigences de 
conservation imposees a la defenderesse en vertu de la legislation 
applicable) existant a la date de dessaisissement, y compris, mais 
de fa~on non limitative, les matieres premieres, le materiel de 
conditionnement, les produits en cours et les produits finis se 
rapportant aux produits vises par le dessaisissement; 

(xiv) tous les livres, registres et dossiers de la defenderesse se rapportant 
directement a ce qui precede ou aux produits vises par le 
dessaisissement, pour la periode de un an precedant 
immediatement la date de cloture OU, a la demande de }'acquereur, 
pour toute periode plus longue que le controleur estime requise 
pour la continuite des activites, 

etant entendu, toutefois, que Jes « elements d'actif vises par le 
dessaisissement » ne comprennent pas : 1) les documents ayant trait aux 
strategies commerciales generates de la defenderesse ou a ses pratiques en 
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ce qui concerne la recherche, le developpement, la fabrication, la 
commercialisation ou Jes ventes de produits pharmaceutiques, lorsque ces 
documents ne traitent pas de fac;on specifique des caracteristiques des 
produits vises par le dessaisissement; 2) les dossiers administratifs, 
financiers et comptables qui ne traitent pas de fac;on specifique des 
caracteristiques des produits vises par le dessaisissement; 3) Jes dossiers 
ayant trait au controle de la qualite que le surveillant ou l'acquereur 
n'estime pas pertinents quant a la fabrication des produits vises par le 
dessaisissement; 4) tous les biens reels ainsi que les edifices et autres 
structures permanentes situ es sur ces biens reels; 5) les elements d 'actif et 
les equipements servant a la fabrication qui ne sont pas compris dans la 
technologie de fabrication des produits vises par le dessaisissement; etant 
entendu, toutefois, que dans Jes cas ou lesdits dossiers ou autres 
documents compris dans les elements d'actif pertinents vises par le 
dessaisissement contiennent des renseignements : A) qui ont trait a la fois 
aux produits vises par le dessaisissement et aux autres produits ou affaires 
de la defenderesse et ne peuvent pas etre separes d'une maniere qui 
sauvegarde l 'utilite des renseignements en ce qui a trait aux produits vises 
par le dessaisissement; ou B) pour lesquels la defenderesse a I' obligation 
legale de conserver Jes copies originales, la defenderesse doit fournir 
seulement des copies ou des extraits pertinents des documents et dossiers 
contenant ces renseignements. Dans les cas ou de telles copies seront 
remises a l'acquereur, la defenderesse accordera a l'acquereur l'acces aux 
documents originaux lorsque Jes copies des documents ne suffiront pas 
aux fins reglementaires OU d'etablissement de la preuve; (Divestiture 
Assets) 

p) « date de dessaisissement » Relativement a chaque produit vise par le 
dessaisissement, la date a laquelle la defenderesse OU Un fiduciaire du 
dessaisissement se dessaisit des elements d'actif vises par le 
dessaisissement; (Divestiture Date) 

q) «entente relative au processus de dessaisissement » L'entente decrite a 
l'article [6] du present consentement; (Divestiture Process Agreement) 

r) « produit vise par le dessaisissement » Chacun des produits suivants : 

(i) le methotrexate sodique (comprimes), analogue d'acide folique 
indique pour le traitement de certains types de cancers du sein, de 
la peau, de la tete et du cou, ou des poumons, et utilise pour le 
traitement des cas graves de psoriasis et d'arthrite rhumatoi'de, tel 
que vendu par ou au nom de Pfizer au Canada (DIN : 02170698); 

(ii) la cytarabine (injectable), antimetabolite indique principalement 
pour etre utilise dans le cadre d'une monotherapie ou d'une 
polytherapie aux fins de I 'induction ou du maintien de la remission 
de la leucemie aigue, tel que vendu par ou au nom de Pfizer au 
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Canada (DIN : 02406764, 02406772, 00386715, 00646296 et 
00646318); 

(iii) le chlorhydrate d, epirubicine (injectable), antibiotique antitumoral 
de type anthracycline utilise dans le cadre d'une monotherapie ou 
d'un traitement en association avec d'autres agents 
chimiotherapeutiques approuves contre le cancer pour produire une 
regression dans une variete de types de tumeurs, tel que vendu par 
ou au nom de Pfizer au Canada (DIN: 02410400); 

(iv) le voriconazole (injectable), medicament antifongique contenant 
du triazole qui est generalement utilise pour traiter des cas graves 
d'infections fongiques envahissantes et qui est actuellement en 
developpement par ou au nom de Hospira, Inc. pour la vente au 
Canada; (Divestiture Product) 

s) « contrats pris en charge qui ont ete conclus relativernent aux 
produits vises par le dessaisissernent » Les contrats ou les ententes (des 
copies de chacun de CeS COntratS OU ententes doivent etre fournies a 
l'acquereur au plus tard a la date de dessaisissement et etre separees de 
maniere a clairement identifier le ou les objets de ces contrats ou de ces 
ententes): 

(i) qui font expressement reference a un produit vise par le 
dessaisissement et aux termes desquels un tiers est oblige 
d'acheter, ou a l'option d'acheter, de la defenderesse, sans plus de 
negociation sur les modalites, le produit vise par le 
dessaisissement, sauf lorsque le contrat ou l 'entente en question 
s'applique de maniere generale aux ventes des produits de la 
defenderesse a ce tiers; 

(ii) aux termes desquels la defenderesse achete, ou prevoit acheter, 
d'un tiers l'ingredient pharmaceutique actif ou un autre ingredient 
necessaire aux fins de son utilisation relativement a la fabrication 
du produit vise par le dessaisissement; 

(iii) ayant trait a tout essai OU etude de bioequivalence d'un produit vise 
par le dessaisissement; 

(iv) conclus avec des universites ou d'autres institutions de recherche 
et concernant l 'utilisation d 'un produit vise par le dessaisissement 
dans une recherche scientifique; 

(v) concernant la commercialisation particuliere d'un produit vise par 
le dessaisissement OU des questions educatives ayant trait 
seulement a un produit vise par le dessaisissement; 
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(vi) aux termes desquels un tiers fabrique ou emballe un · produit vise 
par le dessaisissement pour le compte de la defenderesse; 

(vii) aux termes desquels un tiers foumit une technologie de fabrication 
des produits vises par le dessaisissement a la defenderesse; 

(viii) aux termes desquels la defenderesse concede a un tiers le droit 
sous licence d'utiliser la technologie de fabrication des produits 
vises par le dessaisissement; 

(ix) qui constituent des ententes de confidentialite concernant un 
produit vise par le dessaisissement; 

(x) ayant trait au paiement de redevances ou a la concession de 
licences OU a des ententes semblables avec des tiers relativement a 
un produit vise par le dessaisissement; 

(xi) aux termes desquels un tiers foumit a la defenderesse tout service 
specialise necessaire a la recherche, au developpement, a la 
fabrication OU a la distribution d'un produit vise par le 
dessaisissement, y compris, mais de fai;on non limitative, des 
ententes de consultation; 

(xii) aux termes desquels un tiers collabore avec la defenderesse pour la 
realisation de la recherche, du developpement, de la 
commercialisation, de la distribution ou de la vente d'un produit 
vise par le dessaisissement, 

etant entendu, toutefois, que, lorsqu 'un tel contrat ou une telle entente 
porte sur un produit conserve, la defenderesse cede a l'acquereur tout droit 
ayant trait aux produits vises par le dessaisissement confere en vertu du 
contrat ou de l 'entente, mais elle peut egalement conserver des droits 
semblables aux fins des produits conserves; (Divestiture Product Assumed 
Contracts) 

t) « droits d'auteur relatifs a un produit vise par le dessaisissement » Les 
droits sur les reuvres originales de l 'esprit de toutes sortes se rapportant 
directement a un produit vise par le dessaisissement et tout enregistrement 
et toute demande d'enregistrement de ces droits, au Canada; 

u) « rapports sur le developpement de produits vises par le 
dessaisissement » Relativement a un produit vise par le dessaisissement : 

(i) les rapports d'etude sur la pharmacocinetique, la biodisponibilite et 
la bioequivalence (y compris tout renseignement portant sur un 
medicament applicable, dans une liste de reference); 
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(ii) les rapports annuels et periodiques ayant trait a toute demande 
adressee a tout organisme pour une approbation de produit, y 
compris les rapports periodiques de pharmacovigilance; 

(iii) l'etiquetage de produits approuve par Sante Canada; 

(iv) les notices de produit actuellement utilisees (y compris l'historique 
des changements des resumes des contr6les); 

(v) les circulaires et renseignements a I 'intention des patients, 
approuves par Sante Canada, ayant trait a un produit vise par le 
dessaisissement; 

(vi) les resumes des evenements indesirables et des evenements 
indesirables graves; 

(vii) le resume des plaintes Sur le produit provenant de medecins; 

(viii) le resume des plaintes Sur le produit provenant des clients; 

(ix) les rapports sur le rappel de produits soumis a Sante Canada; 

v) « propriete intellectuelle relative aux produits vises par le 
dessaisissement » La propriete intellectuelle suivante, qui appartient a la 
defenderesse ou qui est contr6lee ou concedee sous licence par elle, 
existant a la date de cloture et relative aux produits vises par le 
dessaisissement (autre que la propriete intellectuelle relative aux produits 
vises par le dessaisissement concedee sous licence): 

(i) les brevets; 

(ii) les droits d'auteur relatifs aux produits vises par le 
dessaisissement; 

(iii) les marques de commerce relatives aux produits vises par le 
dessaisissement, Jes dessins industriels, Jes signes distinctifs, Jes 
secrets commerciaux, le savoir-faire relatif aux produits vises par 
le dessaisissement, les techniques, les donnees, les inventions, les 
pratiques, les methodes et les autres renseignements confidentiels 
ou exclusifs techniques, commerciaux, de recherche, de 
developpement et autres; 

(iv) les droits concernant le depot de demandes de brevet, ainsi que 
l'obtention et l'enregistrement de brevets au Canada, 

etant entendu, toutefois, que la « propriete intellectuelle relative aux 
produits vises par le dessaisissement » ne comprend pas la denomination 
sociale de Pfizer ou les abreviations de celle-ci, ni les denominations 
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sociales de toutes autres societes ou compagnies qui sont la propriete de la 
defenderesse ou qui sont controlees par elle ou leurs logos connexes; 
(Divestiture Product Development Reports) 

w) « savoir-faire relatif aux produits vises par le dessaisissement »Tout le 
savoir-faire utilise pour les produits vises par le dessaisissement, y 
compris toutes les specifications de produits, les processus, les designs de 
produits, les plans, les secrets commerciaux, les idees, les concepts, les 
inventions, les autres manuels et dessins de fabrication, d'ingenierie et 
autres, les procedures d'exploitation types, les formules, les schemas, les 
rapports de synthese OU les etudes analytiques Sur la toxicologie, Sur la 
biologie et sur la physique, l 'innocuite, la stabilite, la fourniture, la 
selection, la constitution, l 'utilisation d'une matiere premiere,. l 'assurance 
de la qualite, le controle de la qualite, les donnees cliniques, les 
renseignements techniques et les dossiers de recherche; (Divestiture 
Product Know-How) 

x) « propriete intellectuelle relative aux produits vises par le 
dessaisissement concedee sous licence » La propriete intellectuelle 
suivante, qui appartient a la defenderesse ou qui est controlee ou concedee 
sous licence par elle, existant a la date de cloture : 

(i) les brevets, les droits d'auteur relatifs aux produits vises par le 
dessaisissement, les marques de commerce relatives aux produits 
vises par le dessaisissement, les presentations, les dessins 
industriels et les signes distinctifs qui ont trait a un produit vise par 
le dessaisissement dont la defenderesse peut demontrer qu'ils ont 
ete utilises, anterieurement a la date de cloture, pour un produit 
conserve; 

(ii) les secrets commerciaux, le savoir-faire relatif aux produits vises 
par le dessaisissement, les techniques, les donnees, les inventions, 
les pratiques, les methodes et les autres renseignements 
confidentiels ou exclusifs techniques, commerciaux, de recherche, 
de developpement et autres, et tous les droits au Canada de limiter 
leur utilisation ou leur communication, qui ont trait, sans etre 
exclusifs, a un produit vise par le dessaisissement et dont la 
defenderesse peut demontrer qu 'ils ont ete utilises, anterieurement 
a la date de cloture, pour un produit conserve, y compris la 
technologie corporelle et incorporelle de fabrication des produits 
vises par le dessaisissement qui n'est pas exclusive aux produits 
vises par le dessaisissement; (Divestiture Product Licensed 
Intellectual Property) 

y) « technologie de fabrication des produits vises par le dessaisissement » 
On entend par technologie de fabrication des produits vises par le 
dessaisissement : 
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(i) toute la technologie, Jes secrets commerciaux, le savoir-faire relatif 
aux produits vises par le dessaisissement et Jes renseignements de 
nature exclusive (qu'ils soient brevetes, brevetables ou autres) 
ayant trait a la fabrication d'un produit vise par le dessaisissement 
qui appartiennent a la detenderesse, qui sont controles par elle ou 
qui ont ete concedes sous licence par elle anterieurement a la date 
de cloture, y compris, mais de fac;on non limitative, toutes Jes 
specifications de produits, les processus, les designs de produits, 
les plans, les secrets commerciaux, les idees, les concepts, Jes 
manuels et les dessins de fabrication, d'ingenierie et autres, Jes 
procedures d'exploitation types, Jes schemas, Jes elements 
chimiques, l'innocuite, !'assurance de la qualite, le controle de la 
qualite, les dossiers de recherche, Jes donnees cliniques, Jes 
compositions, Jes revues de produits annuelles, Jes 
communications reglementaires, l'historique des controles, Jes 
renseignements actuels et anterieurs ayant trait a la conformite a la 
demande d'approbation de produit et a la conformite aux bonnes 
pratiques de fabrication des medicaments ( « BPF »), l'etiquetage et 
tous les autres renseignements ayant trait aux precedes de 
fabrication, et les listes de fournisseurs; 

(ii) tous Jes ingredients pharmaceutiques actifs ayant trait a un produit 
vise par le dessaisissement qui, a la date de cloture, sont la 
propriete de la detenderesse ou qui sont controles ou concedes sous 
licence par elle; 

(iii) lorsque l'equipement de fabrication ne peut etre obtenu facilement 
aupres d'un tiers, a !'option de l'acquereur, tout equipement utilise 
pour fabriquer Jes produits vises par le dessaisissement qui, 
anterieurement a la date de cloture, est la propriete de la 
defenderesse ou est controle ou concede sous licence par elle; 
(Divestiture Product Manufacturing Technology) 

z) « documents de commercialisation relatifs aux produits vises par le 
dessaisissement » Tous les documents de commercialisation utilises 
specifiquement dans la commercialisation ou la vente des produits vises 
par le dessaisissement au Canada, a la date de dessaisissement; 
(Divestiture Product Marketing Materials) 

aa) « marques de commerce relatives aux produits vises par le 
dessaisissement » L'ensemble des denominations speciales, des noms de 
specialite, des marques de commerce, des marques de service, des 
appellations commerciales et des marques nominales, y compris Jes 
enregistrements et les demandes d'enregistrement pour ceux-ci (et tous Jes 
renouvellements, les modifications et Jes prorogations de ceux-ci) ainsi 
que tous Jes droits de common law, y compris le fonds de commerce 

11 



VERSION PUBLIQUE 

symbolise par ceux-ci et associe a ceux-ci, pour les produits vises par le 
dessaisissement, au Canada; (Divestiture Product Trade-marks) 

bb) « flduciaire du dessaisissement » La personne nommee conformement a 
la partie III du present consentement ( ou tout rempla'i(ant designe de cette 
personne ), ainsi que les employes, les mandataires ou les autres personnes 
agissant pour le compte dudit fiduciaire du dessaisissement; (Divestiture 
Trustee) 

cc) « vente par le fiduciaire du dessaisissement » Le de~saisissement auquel 
le fiduciaire du dessaisissement est cense proceder en vertu de la partie 
[III] du present consentement; (Divesture Trustee Sale) 

dd) « periode de vente par le flduciaire du dessaisissement » La periode de 
six mois qui commence a l'expiration de la periode de vente initiale; 
(Divestiture Trustee Sale Period) 

ee) «premiere date de reference» A le sens qui lui est attribue a l'alinea 
[22(d)] du present consentement; (First Reference Date) 

ff) « BPF » Les bonnes pratiques de fabrication des medicaments, comme ii 
est etabli dans la Loi sur Les aliments et drogues, L.R.C., 1985, ch. F-27, 
dans sa version modifiee, et dans les regles et les reglements edictes en 
vertu de celle-ci; (GMP) 

gg) « Hospira » Hospira, Inc. et chacun de ses administrateurs, dirigeants, 
employes, mandataires, representants, successeurs et ayants droit; ainsi 
que l'ensemble des coentreprises, filiales, divisions, groupes et affiliees 
contr6Ies par Hospira, de meme que les administrateurs, dirigeants, 
employes, mandataires, representants, successeurs et ayants droit 
respectifs de chacun; (Hospira) 

hh) « periode de vente initiate» La periode qui commence a la cloture et qui 
se termine au moment prevu a I 'annexe confidentielle A du present 
consentement; (Initial Sale Period) 

ii) « Merger Sub » Perkins Holding Company et chacun de ses 
administrateurs, dirigeants, employes, mandataires, representants, 
successeurs et ayants droit; ainsi que I 'ensemble des coentreprises, filiales, 
divisions, groupes et affiliees contr6les par Merger Sub, de meme que les 
administrateurs, dirigeants, employes, mandataires, representants, 
successeurs et ayants droit respectifs de chacun; (Merger Sub) 

jj) « controleur » La personne nommee conformement a la partie [X] du 
present consentement ( ou tout rempla'i(ant designe de cette personne ), ainsi 
que les employes, mandataires et autres personnes agissant pour le compte 
du contr6leur; dans le cas ou aucun contr6leur n'est nomme, dans la 
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partie V du present consentement, le controleur sera le commissaire; 
(Monitor) 

kk) « entente concernant le controleur » L' entente decrite a l 'article [38] du 
present consentement; (Monitor Agreement) 

ll) « brevet » Tout brevet canadien ou toute demande de brevet canadien, y 
compris les demandes de brevet provisoire, les divulgations d'invention, 
les certificats d'invention, les demandes de certificat d'invention et les 
enregistrements d'invention prevus par la Loi, dans tous les cas existant a 
la date de cloture (sauf si un moment different est precise dans le present 
consentement), y compris, sans s'y limiter, toutes les inventions 
divulguees dans ceux-ci et tous les droits a l'egard de ceux-ci dont ii est 
fait mention dans les traites internationaux et les conventions 
internationales, en lien avec tout produit vise par le dessaisissement au 
Canada de la defenderesse, OU appartenant a la defenderesse, a la date de 
cloture (sauf si un moment different est precise dans le present 
consentement); (Patent) 

mm) « parties» Collectivement, le commissaire et la defenderesse; (Parties) 
« partie » L'une ou l'autre des parties; (Party) 

nn) « personne » Toute personne physique, personne morale ou societe de 
personnes, entreprise individuelle, fiducie ou autre organisation non 
constituee en personne morale qui est en mesure d'exploiter une 
entreprise, et toute affiliee de ces personnes; (Person) 

oo) « Pfizer » Pfizer Inc. et chacun de ses administrateurs, dirigeants, 
employes, mandataires, representants, successeurs et ayants droit; ainsi 
que }'ensemble des coentreprises, filiales, divisions, groupes et affiliees 
controles par Pfizer, de meme que les administrateurs, dirigeants, 
employes, mandataires, representants, successeurs et ayants droit 
respectifs de chacun; (Pfizer) 

pp) « produit » Toute composition pharmaceutique, biologique ou genetique 
contenant toute formulation ou tout dosage d'un compose mentionne 
comme etant !'ingredient pharmaceutique, biologique ou genetique actif 
de cette composition et a tout stade de developpement, y compris des 
produits commercialises; (Product) 

qq) « approbations de produit » Toutes les approbations et tous les 
enregistrements, permis, licences, consentements, autorisations et autres 
approbations, ainsi que toutes les demandes en instance et demandes 
connexes, exiges par les organismes lies a la recherche, au developpement, 
a la fabrication, a l'utilisation, a la distribution, a la finition, a l'emballage, 
a la promotion, a la commercialisation, a la vente, au stockage, au 
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transport, a }'importation OU a }'exportation d'un produit a }'entree OU a la 
sortie du Canada; (Product Approvals) 

rr) « acquereur » La personne qui acquiert des elements d'actif vises par le 
dessaisissement, conformement au present consentement et a !'entente 
relative au dessaisissement, y compris toute personne (autre que la 
defenderesse) qui a ete designee par un acquereur pour fabriquer un 
produit vise par le dessaisissement pour le compte de cet acquereur; 
(Purchaser) 

ss) «Documents» Des documents au sens du paragraphe 2(1) de la Loi; 
(Records) 

tt) « entente de redressement » Toute entente conclue entre la defenderesse 
et un acquereur, ou entre un fiduciaire du dessaisissement (agissant au 
nom de la defenderesse) et un acquereur ou un tiers (pour donner effet a la 
cession des elements d'actif ou des droits de la defenderesse en lien avec 
Jes produits vises par le dessaisissement au benefice d'un acquereur), qui a 
ete approuvee par le commissaire et qui est expressement designee dans le 
present consentement comme constituant une entente de redressement; 
(Remedial Agreement) 

uu) « defenderesse » Pfizer; (Respondent) 

vv) « produit conserve» Tout produit de la defenderesse autre que Jes 
produits vises par le dessaisissement; (Retained Product) 

ww) « seconde date de reference» A le sens qui lui est attribue a l'alinea 
[22(e)] du present consentement; (Second Reference Date) 

xx) «coot d'approvisionnement » Cofit qui ne devrait pas exceder le cofit 
direct moyen par unite du fabricant pour fabriquer le produit vise par le 
dessaisissement dans les 24 mois precedant la date de cloture, etant 
toutefois entendu que, dans chaque cas ou une entente pour !'attribution 
d'un contrat de fabrication devient une entente de redressement pour un 
produit vise par le dessaisissement, le «coot d'approvisionnement » 

signifie le cofit tel que precise dans une telle entente de redressement pour 
ce produit vise par le dessaisissement; (Supply Cost) 

yy) « normes sur le transfert de technologie » Exigences et normes qui 
permettent de s'assurer que !'information et Jes actifs qui doivent etre 
remis conformement au present consentement sont remis de maniere 
organisee, detaillee, complete, utile, en temps opportun et significative. De 
telles exigences et normes devraient inclure, notamment : 

(i) nommer des employes qui connaissent bien la technologie de 
fabrication des produits vises par le dessaisissement (et tous Jes 
droits de propriete intellectuelle connexes) se rapportant a chacun 
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des produits vises par le dessaisissement, employes qui seront 
charges de communiquer directement avec l'acquereur et le 
controleur, aux fins d'effectuer cette remise; 

(ii) preparer des protocoles de transfert de technologie et des criteres 
d'acceptation de transfert pour Jes processus ainsi que pour Jes 
methodes analytiques ayant trait aux produits vises par le 
dessaisissement qui sont acceptables pour l 'acquereur; 

(iii) preparer et mettre en reuvre un plan de transfert detaille, approuve 
par le controleur, qui comprend, notamment, un plan pour le 
transfert de tous les renseignements pertinents, de tous Jes 
documents appropries et de tous les autres elements materiels, ainsi 
que les calendriers prevus pour la livraison a l'acquereur de la 
technologie de fabrication des produits vises par le 
dessaisissemen t; 

(iv) fournir, en temps opportun, de }'assistance et des conseils pour 
permettre a l'acquereur de: 

A. fabriquer le ou Jes produits vises par le dessaisissement 
precises, selon une qualite et des quantites similaires a celles 
fournies par la defenderesse ou le fabricant et/ou l 'entreprise 
assurant le developpement de ces produits vises par le 
dessaisissement; 

B. obtenir toutes les approbations de produits pertinentes 
necessaires pour que l 'acquereur puisse fabriquer en quantites 
commerciales, distribuer, commercialiser et vendre le ou les 
produits vises par le dessaisissement et satisfaire a toutes Jes 
exigences approuvees par l'organisme pour le ou Jes produits 
vises par le dessaisissement; 

C. recevoir, integrer et utiliser toute cette technologie de 
fabrication des produits vises par le dessaisissement; 
(Technology Transfer Standards) 

zz) «tiers» Toute autre personne que le commissaire, la defenderesse ou 
l'acquereur; (Third Party) 

aaa) «transaction » La transaction decrite dans le premier attendu du present 
consentement; (Transaction) 

bbb) «entente relative a la transaction» L'entente et le plan de fusionnement 
conclu en date du 5 fevrier 2015 entre Pfizer, Perkins Holding Company et 
Hospira; (Transaction Agreement) 
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ccc) «Tribunal » Le Tribunal de la concurrence constitue par la Loi sur le 
Tribunal de la concurrence, L.R.C. 1985, ch. 19 (2e suppl.). (Tribunal) 

Tous les autres termes definis dans le present consentement ont le sens qui leur est 
attribue ailleurs dans le present consentement. 

II. OBLIGATION DE PROCEDER AU DESSAISISSEMENT 

[2] La defenderesse doit deployer des efforts raisonnables sur le plan commercial 
pour proceder au dessaisissement. 

[3] Durant la periode de vente initiale, la defenderesse doit deployer des efforts 
raisonnables sur le plan commercial pour proceder au dessaisissement, 
conformement aux dispositions de la presente partie et de I 'annexe confidentielle 
A et sous reserve de la partie [IV]. 

[4] Durant la periode de vente initiale, la defenderesse doit : 

a) aviser le plus tot possible le commissaire de toute negociation avec un 
acquereur potentiel qui pourrait mener a un dessaisissement et faire 
parvenir au commissaire des copies de toute entente de dessaisissement 
proposee qui est signee avec un tel acquereur. Dans un delai de cinq jours 
ouvrables suivant la reception de l 'a vis decrit dans le present alinea, le 
commissaire peut demander des renseignements supplementaires au sujet 
du dessaisissement propose et de l 'acquereur propose. Le commissaire 
peut demander des renseignements supplementaires dans un delai de trois 
jours ouvrables suivant la reception de tous les renseignements fournis en 
reponse a la demande susmentionnee; 

b) transmettre au commissaire et au contr6leur to us Jes 60 jours un rapport 
ecrit decrivant la progression de ses efforts pour realiser le 
dessaisissement. Le rapport comprend une description des contacts, des 
negociations, de la diligence raisonnable et des offres touchant les 
elements d 'actif vises par le dessaisissement ainsi que le nom, l 'adresse et 
le numero de telephone de toutes les parties contactees et des acquereurs 
potentiels qui se sont manifestes. La defenderesse doit repondre, dans Jes 
trois jours ouvrables, a toute demande de renseignements supplementaires 
du commissaire sur les efforts qu 'elle deploie en vue de realiser le 
dessaisissement. Un dirigeant ou tout autre representant dfiment autorise 
par la defenderesse doit attester qu 'ii a examine les renseignements fournis 
par la defenderesse dans sa reponse et que ces renseignements sont, a sa 
connaissance, exacts et complets a tous egards importants. 

III. PROCESSUS DE VENTE PAR LE FIDUCIAIRE DU DESSAISISSEMENT 

[5]. Dans l'eventualite ou la defenderesse n'a pas procede au dessaisissement durant la 
periode de vente initiale, le commissaire nomme un fiduciaire du dessaisissement 
charge de proceder au dessaisissement conformement au present consentement. 
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Cette nomination peut etre faite en tout temps avant I' expiration de la periode de 
vente initiate ou a une date ulterieure determinee par le commissaire. 

[6] Dans les cinq jours ouvrables suivant la nomination du fiduciaire du 
dessaisissement, la defenderesse do it soumettre a I' approbation du commissaire 
les modalites d'un projet d'entente relative au processus de dessaisissement devant 
etre conclue avec le fiduciaire du dessaisissement et le commissaire, et visant le 
transfert au fiduciaire du dessaisissement de taus Jes droits et pouvoirs necessaires 
pour Jui permettre d'effectuer le dessaisissement. 

[7] Dans les cinq jours ouvrables suivant la reception du projet d 'entente relative au 
process us de dessaisissement vi see a I' article [ 6], le commissaire doi t aviser la 
defenderesse de sa decision d'approuver ou non les modalites. Si le commissaire 
n'approuve pas Jes modalites du projet d'entente relative au processus de 
dessaisissement, ii doit imposer d'autres modalites qui conferent au fiduciaire du 
dessaisissement taus Jes droits et pouvoirs necessaires pour Jui permettre 
d'effectuer le dessaisissement, et la defenderesse devra integrer ces autres 
modalites a la version definitive de I' entente relative au processus de 
dessaisissement devant etre conclue avec le fiduciaire du dessaisissement et le 
commissaire. 

[8] Sans restreindre le pouvoir discretionnaire du commissaire d'imposer d'autres 
modalites, la defenderesse consent aux modalites et conditions suivantes en ce qui 
concerne Jes droits, pouvoirs et devoirs du fiduciaire du dessaisissement et doit Jes 
inclure a I' entente relative au processus de dessaisissement: 

a) Le fiduciaire du dessaisissement realise le dessaisissement aussi 
rapidement que possible et, dans taus Jes cas, avant )'expiration de la 
periode de vente par le fiduciaire du dessaisissement. 

b) Le fiduciaire du dessaisissement deploie des efforts raisonnables pour 
negocier des modalites et conditions relatives au dessaisissement les plus 
favorables a la defenderesse qui soient raisonnablement envisageables au 
moment ou elles sont negociees; cependant, le dessaisissement ne doit 
faire l'objet d'aucun prix minimal. L'opinion du fiduciaire du 
dessaisissement quant a ce qui constitue des modalites et conditions 
favorables et a ce qu 'ii est raisonnablement possible d 'obtenir est 
assujettie a !'examen et a !'approbation du commissaire. 

c) Sous reserve de la surveillance et de !'approbation du commissaire, le 
fiduciaire du dessaisissement dispose du pouvoir complet et exclusif de 
faire ce qui suit pendant la periode de vente par le fiduciaire du 
dessaisissement : 

(i) realiser le dessaisissement conformement aux dispositions de la 
presente partie; 
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(ii) susciter l'interet a l'egard d'un dessaisissement possible de 
quelque fac;on ou selon quelque procedure qu'il juge souhaitable 
pour donner une occasion juste a un ou plusieurs acquereurs 
potentiels de bonne foi d'offrir d'acquerir les elements d'actif vises 
par le dessaisissement, et, pour plus de certitude, ii pourrait tenir 
compte des criteres d'approbation enonces a l'article [23] pour 
determiner s'il faut poursuivre les negociations avec l'acquereur 
potentiel; 

(iii) conclure une entente de dessaisissement avec un acquereur qui 
liera la defenderesse; 

(iv) negocier les engagements, declarations, garanties et indemnites 
devant faire partie d'une entente de dessaisissement, lesquels sont 
raisonnables sur le plan commercial; 

(v) embaucher, aux frais de la defenderesse, les consultants, 
comptables, conseillers juridiques, courtiers en valeurs mobilieres, 
courtiers commerciaux, evaluateurs et autres representants et 
assistants qu'il juge necessaires pour remplir ses fonctions et 
obligations. 

d) Lorsqu'une personne presente une demande d'information de bonne foi 
concernant un achat eventuel des elements d'actif vises par le 
dessaisissement, le fiduciaire du dessaisissement doit l 'aviser que le 
dessaisissement est en cours de realisation et Jui remettre une copie du 
present consentement, a l'exception des dispositions qui sont 
confidentielles conformement a !'article [63]. 

e) Si, de l'avis du fiduciaire du dessaisissement, une personne manifeste un 
interet de bonne foi a acheter les elements d'actif vises par le 
dessaisissement et qu 'elle signe avec lui une entente de confidentialite 
satisfaisante, de l 'a vis exclusif du commissaire, afin de proteger les 
renseignements confidentiels que cette personne peut recevoir dans le 
cadre de sa diligence raisonnable des elements d 'actif vises par le 
dessaisissement, le fiduciaire du dessaisissement : 

(i) fournit dans les plus brefs delais a cette personne 
renseignements sur les elements d' actif vises 
dessaisissement qu'il juge pertinents et appropries; 

tous les 
par le 

(ii) permet a cette personne d'effectuer une inspection raisonnable des 
elements d 'actif vises par le dessaisissement et de to us les 
renseignements et Documents non privilegies de nature financiere, 
operationnelle ou autre, y compris les renseignements 
confidentiels, pouvant etre pertinents quant au dessaisissement; 
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(iii) donne a cette personne un acces aussi complet que possible dans 
les circonstances au personnel qui participe a la gestion des 
elements d'actif vises par le dessaisissement. 

f) Le fiduciaire du dessaisissement n'a ni l'obligation ni le pouvoir 
d'exploiter ou de conserver les elements d'actif vises par le 
dessaisissement. 

g) Le fiduciaire du dessaisissement transmet au commissaire et au contr6leur, 
dans les 14 jours suivant sa nomination et le debut de la periode de vente 
par le fiduciaire du dessaisissement et, par la suite, tous les 21 jours, un 
rapport ecrit decrivant la progression de ses efforts pour realiser le 
dessaisissement. Le rapport comprend une description des contacts, des 
negociations, de la diligence raisonnable et des offres touchant les 
elements d'actif vises par le dessaisissement ainsi que le nom, l'adresse et 
le numero de telephone de toutes les parties contactees et des acquereurs 
potentiels qui se sont manifestes. Le fiduciaire du dessaisissement repond, 
dans les trois jours ouvrables, a toute demande de renseignements 
supplementaires du commissaire sur les efforts qu'il deploie en vue de 
realiser le dessaisissement. 

h) Le fiduciaire du dessaisissement avise la defenderesse et le commissaire 
des la signature d'une lettre d'intention ou d'une entente de principe 
relativement aux elements d'actif vises par le dessaisissement et remet a la 
defenderesse un exemplaire de toute entente de dessaisissement signee 
lorsqu'il obtient l'approbation du commissaire quant au dessaisissement 
prevu dans cette entente de dessaisissement. 

[9] La defenderesse ne peut participer au processus de dessaisissement pendant la 
periode de vente par le fiduciaire du dessaisissement ni a une negociation avec des 
acquereurs potentiels menee par le fiduciaire du dessaisissement. La defenderesse 
ne peut non plus communiquer avec Jes acquereurs potentiels pendant la periode 
de vente par le fiduciaire du dessaisissement, sauf avec l 'approbation prealable du 
commissaire; le fiduciaire du dessaisissement peut neanmoins consulter la 
defenderesse en presence d'un representant du commissaire lorsqu'il considere 
que cette consultation est appropriee et que le commissaire y consent. 

[10] Sous reserve de tout privilege reconnu legalement, la defenderesse donne au 
fiduciaire du dessaisissement un acces complet a l 'ensemble du personnel, des 
Documents, des renseignements (y compris Jes renseignements confidentiels) et 
des installations lies aux elements d'actif vises par le dessaisissement afin qu'il 
puisse effectuer sa propre inspection des elements d'actif vises par le 
dessaisissement, en faciliter l'acces aux acquereurs potentiels et fournir des 
renseignements aux acquereurs potentiels. 
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[11] La defenderesse ne prend aucune mesure susceptible d'entraver ou de 
compromettre, directement ou indirectement, les efforts que deploie le fiduciaire 
du dessaisissement pour realiser le dessaisissement. 

[12] La defenderesse repond entierement et avec celerite a toutes les demandes du 
fiduciaire du dessaisissement et lui communique les renseignements qu'il 
demande. La defenderesse designe une personne a laquelle incombe en premier 
lieu la responsabilite de repondre entierement et avec celerite en son nom aux 
demandes du fiduciaire du dessaisissement. 

[13] La defenderesse convient de faire toute demarche et de signer tout document, et de 
faire en sorte que soit faite toute demarche ou que soit signe tout document dont 
elle peut assurer l'accomplissement ou la signature, qui sont raisonnablement 
necessaires pour garantir que le dessaisissement des elements d'actif vises par le 
dessaisissement ait lieu pendant la periode de vente par le fiduciaire du 
dessaisissement et que les ententes conclues par le fiduciaire du dessaisissement 
lient la defenderesse et lui soient executoires. 

[14] La defenderesse acquitte tous les frais et depenses raisonnables dfiment factures 
par le fiduciaire du dessaisissement ou engages par celui-ci dans l'exercice de ses 
fonctions et !'execution de ses obligations aux termes du present consentement. Le 
fiduciaire du dessaisissement exerce ses activites sans caution ni sfirete et doit 
rendre compte de tous les frais et depenses engages. La defenderesse paie toutes 
les factures raisonnables soumises par le fiduciaire du dessaisissement dans les 30 
jours qui suivent leur reception, et, sans restreindre cette obligation, la 
defenderesse doit respecter toute entente qu'elle conclut avec le fiduciaire du 
dessaisissement quant aux interets sur les paiements en retard. En cas de 
differend: (i) ces factures sont soumises a !'approbation du commissaire et (ii) la 
defenderesse acquitte sans delai toute facture approuvee par le commissaire. Toute 
somme due au fiduciaire du dessaisissement par la defenderesse est payee a meme 
le produit du dessaisissement. 

[15] La defenderesse indemnise le fiduciaire du dessaisissement et l 'exonere de toute 
responsabilite a l'egard des pertes, reclamations, dommages, dommages-interets, 
obligations OU depenses decoulant de l'exercice de SeS fonctions, OU y etant lies, y 
compris tous les honoraires des conseillers juridiques raisonnables et les autres 
depenses engagees dans le cadre de la preparation ou de la contestation de toute 
reclamation, qu'il en resulte ou non une declaration de responsabilite, sauf dans la 
mesure ou ces pertes, reclamations, dommages, dommages-interets, obligations ou 
depenses decoulent de la malveillance, de la negligence grossiere OU de la 
mauvaise foi du fiduciaire du dessaisissement. 

[16] La defenderesse indemnise le commissaire et l'exonere de toute responsabilite a 
l'egard des pertes, reclamations, dommages, dommages-interets, obligations OU 

depenses decoulant de l 'exercice des fonctions du fiduciaire du dessaisissement, y 
compris tous les honoraires des conseillers juridiques raisonnables et les autres 
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depenses engagees dans le cadre de la preparation ou de la contestation de toute 
reclamation, qu' ii en resulte ou non une declaration de responsabilite. 

[17] Si le commissaire juge que le fiduciaire du dessaisissement a cesse d' agir ou n 'a 
pas agi de fa<;on diligente, ii peut le destituer et nommer un autre fiduciaire du 
dessaisissement. Les dispositions du present consentement qui concernent le 
fiduciaire du dessaisissement s'appliquent de la meme fa<;on a son rempla<;ant. 

[18] La defenderesse peut exiger du fiduciaire du dessaisissement et de chacun de ses 
consultants, comptables, conseillers juridiques, courtiers en valeurs mobilieres, 
courtiers commerciaux, evaluateurs et autres representants et assistants qu 'ils 
signent une entente de confidentialite appropriee, redigee dans une forme jugee 
satisfaisante selon le commissaire. 11 est toutefois entendu que cette entente ne doit 
pas empecher le fiduciaire du dessaisissement de fournir des renseignements au 
commissaire. 

[19] Le commissaire peut exiger du fiduciaire du dessaisissement et de chacun de ses 
consultants, comptables, conseillers juridiques, courtiers en valeurs mobilieres, 
courtiers commerciaux, evaluateurs et autres representants et assistants qu 'ils 
signent une entente de confidentialite appropriee concernant les documents et 
renseignements que le fiduciaire du dessaisissement peut recevoir du commissaire 
dans l 'exercice de ses fonctions. 

[20] Nonobstant toute disposition du present consentement, les droits, les pouvoirs et 
les obligations du fiduciaire du dessaisissement prevus par le present 
consentement subsistent jusqu 'ace que le dessaisissement soit realise. 

IV. APPROBATION DU DESSAISISSEMENT PAR LE COMMISSAIRE 

[21] Le dessaisissement ne peut avoir lieu sans que le commissaire y ait prealablement 
consenti conformement a la presente partie. 11 est entendu que, si un 
dessaisissement est une transaction devant faire l'objet d'un avis, rien dans le 
present consentement n'influe sur le fonctionnement de la partie IX de la Loi. 

[22] Le demandeur du dessaisissement suit le processus suivant pour demander et 
obtenir une decision du commissaire relativement a l'approbation par celui-ci du 
dessaisissement propose : 

a) Le demandeur du dessaisissement doit, sans delai, faire ce qui suit: 

(i) informer le commissaire de toute negociation avec un acquereur 
potentiel qui est susceptible de mener a un dessaisissement; 

(ii) transmettre au commissaire des copies de toute entente relative a 
un dessaisissement qui est signee par un acheteur potentiel, y 
compris toute declaration d'interet non contraignante. 
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b) Le demandeur du dessaisissement informe sans delai le commissaire de 
son intention de conclure une entente de dessaisissement avec un 
acquereur potentiel, ou de la conclusion d'une entente qui, si elle est 
approuvee par le commissaire, constituera une entente de 
dessaisissement au sens du present consentement. Si le demandeur du 
dessaisissement a conclu ou prevoit conclure plus d'une entente a l'egard 
des memes elements d'actif vises par le dessaisissement, il indique 
l'entente au sujet de laquelle ii demande l'approbation du commissaire, 
et le restant de la presente partie s'applique uniquement a cette entente, a 
moins que le demandeur du dessaisissement ne designe une entente de 
remplacement. 

c) L'avis decrit a l'alinea [22b)] est donne par ecrit et fournit: l'identite de 
l'acquereur potentiel; Jes details du projet d'entente de dessaisissement et 
de toute entente connexe; ainsi que des renseignements sur la fa~on dont 
I' acquereur satisferait, de I' a vis du demandeur du dessaisissement, aux 
modalites du present consentement, le cas echeant. 

d) Dans les dixjours suivant la reception de l'avis decrit a l'alinea [22b)], le 
commissaire peut demander des renseignements additionnels sur le 
dessaisissement propose aupres de la defenderesse, du controleur, de 
l'acquereur potentiel et, durant la periode de vente par le fiduciaire du 
dessaisissement, du fiduciaire du dessaisissement, ou aupres de toutes 
ces personnes. Ces personnes sont chacune tenues de fournir tout 
renseignement qui leur est demande. Lorsqu'elles ont donne une reponse 
complete a la requete du commissaire, ces personnes doivent respecter la 
procedure suivante : 

(i) le fiduciaire du dessaisissement fait parvenir au commissaire une 
confirmation ecrite attestant qu'il lui a fourni tous Jes 
renseignements supplementaires qui Jui avaient ete demandes; 

(ii) le controleur fait parvenir au commissaire une confirmation ecrite 
attestant qu'il a fourni au commissaire tous les renseignements 
supplementaires qui lui avaient ete demandes; 

(iii) un dirigeant ou tout autre representant dfiment autorise de la 
defenderesse atteste qu 'il a examine tous Jes renseignements 
supplementaires fournis par la defenderesse au commissaire et que 
ces renseignements sont, a sa connaissance, exacts et complets a 
tous egards importants; 

(iv) un dirigeant ou tout autre representant dfiment autorise de 
l'acquereur potentiel atteste qu'il a examme tous Jes 
renseignements supplementaires fournis par l'acquereur potentiel 
au commissaire et que ces renseignements sont, a sa connaissance, 
exacts et complets a tous egards importants. 
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La date a laquelle la derniere des personnes suivantes, soit le fiduciaire du 
dessaisissement, la defenderesse, le controleur et l'acquereur potentiel, 
remet au commissaire la confirmation ou l'attestation requise aux termes 
du present alinea est la « premiere date de reference ». 

e) Dans les sept jours suivant la premiere date de reference, le commissaire 
peut demander d'autres renseignements supplementaires sur le 
dessaisissement propose a toute personne mentionnee a I 'alinea [22d)]. 
Ces personnes doivent alors donner tout renseignement supplementaire 
qui leur est demande. Lorsqu'elles ont fourni une reponse complete au 
commissaire, le cas echeant, ces personnes doivent suivre la procedure 
enoncee a l'alinea [22d)] relativement aux renseignements 
supplementaires fournis. La date a laquelle la derniere des personnes 
suivantes, soit le fiduciaire du dessaisissement, la defenderesse, le 
controleur et l'acquereur potentiel, remet au commissaire la confirmation 
ou !'attestation requise aux termes du present alinea est la « seconde 
date de reference ». 

f) Le commissaire doit aviser le demandeur du dessaisissement qu'il 
approuve le dessaisissement propose, ou s'y oppose, aussitot que 
possible et dans tous les cas au plus tard dix jours suivant la date a 
laquelle le commissaire re~oit l'avis prevu a l'alinea [22d)] ou, s'il 
demande des renseignements supplementaires aux termes de 
l'alinea [22d)] ou d'autres renseignements supplementaires 
conforrnement a l'alinea [22e)], dans les 14 jours apres la plus tardive 
des dates suivantes : 

(i) la premiere date de reference; 

(ii) la seconde date de reference, le cas echeant. 

g) Le commissaire consigne par ecrit la decision qu'il prend au sujet de 
!'approbation du dessaisissement propose. 

[23] Dans l'exercice de son pouvoir discretionnaire d'approuver ou non un 
dessaisissement propose, le commissaire prend en consideration l 'incidence 
probable du dessaisissement sur la concurrence et peut prendre en consideration 
tout autre facteur qu'il estime pertinent. Avant d'accorder son approbation, le 
commissaire doit aussi etre convaincu de ce qui suit : 

a) l'acquereur potentiel est entierement independant de la defenderesse et 
n'a aucun lien de dependance avec elle; 

b) la defenderesse n' aura aucun interet direct OU indirect a l 'egard des 
elements d' actif vises par le dessaisissement a pres le dessaisissement, sous 
reserve de l'article [52]; 
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c) l'acquereur propose est resolu a exploiter les elements d'actif vises par le 
dessaisissement; 

d) l'acquereur propose a la capacite, sur le plan de la gestion, de 
l'exploitation et des ressources financieres, d'exercer une concurrence 
efficace sur le marche de l'approvisionnement des produits vises par le 
dessaisissement; 

e) l'acquereur propose procedera au dessaisissement (i) avant )'expiration de 
la periode de vente initiate si le commissaire donne son approbation 
pendant cette periode; ou (ii) pendant la periode de vente par le fiduciaire 
du dessaisissement si le commissaire donne son approbation durant cette 
periode. 

V. PRESERVATION DES ELEMENTS D'ACTIF VISES PAR LE 

DESSAISISSEMENT 

[24] Pour preserver les elements d'actif vises par le dessaisissement jusqu'a la 
realisation du dessaisissement, la defenderesse en maintiendra la viabilite 
economique, la capacite de commercialisation et le caractere concurrentiel, et elle 
se conformera a toute decision ou orientation fournie par le contr61eur qui, de 
l'avis de celui-ci, est requise afin de preserver Jes elements d'actif vises par le 
dessaisissement. Sans restreindre la generalite des elements susmentionnes, la 
defenderesse : 

a) conserve les elements d'actif en bon etat, sous reserve de I 'usure 
normale, selon des normes qui sont, selon le contr6leur, aussi rigoureuses 
que celles qui s'appliquaient a la cloture; 

b) assure que la gestion et l'exploitation des elements d'actif vises par le 
dessaisissement se poursuivent dans le cours normal des affaires et d'une 
maniere qui, selon le contr6leur, cadre raisonnablement par sa nature, sa 
portee et son envergure avec les pratiques anterieures et Jes pratiques 
generalement acceptees de l'industrie, et qui est conforme dans une large 
mesure a la legislation applicable; 

c) s'abstient de prendre sciemment ou de permettre sciemment que soient 
prises des mesures qui, de l'avis du contr6leur, sont propres a affecter de 
fac;on importante ou nuisible la competitivite, Jes activites d'exploitation, 
la situation ou la valeur financiere, la viabilite et la possibilite de vente 
des elements d'actif vises par le dessaisissement; 

d) veille a ce que les elements d'actif vises par le dessaisissement ne soient 
employes pour aucun type d'activite autre que les activites menees a la 
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date du present consentement, sauf avec I' approbation prealable du 
controleur et du commissaire; 

e) maintient toutes les approbations, y compris les approbations de produit, 
enregistrements, consentements, licences, pennis, dispenses et autres 
autorisations ayant trait aux produits qui, de l'avis du contr61eur sous 
reserve de la consultation de la defenderesse, soot souhaitables ou 
necessaires quant a I' exploitation OU a la valeur des elements d, actif 
vises par le dessaisissement; 

f) prend les mesures raisonnables sur le plan commercial pour honorer tous 
les contrats conclus avec des clients et maintenir des normes de qualite et 
de service a l'egard des clients des elements d'actif vises par le 
dessaisissement qui, selon le contr6leur, sont au moins egales aux 
norrnes qm existaient pendant I 'exercice precedant le present 
consentement; 

g) ne reduit pas de maniere considerable les activites de commercialisation, 
de vente et de promotion ni les autres activites liees aux elements d'actif 
vises par le dessaisissement, sauf avec I 'approbation prealable du 
contr6leur; 

h) ne modifie pas, ou ne fait pas en sorte que soit modifiee, la gestion des 
elements d'actif vises par le dessaisissement telle qu'elle existait pendant 
les deux ans avant la date du present consentement, sauf avec 
l 'approbation prealable du contr6leur; 

i) s'abstient de modifier OU de resilier Jes ententes relatives a l'emploi, a la 
remuneration ou aux avantages sociaux qui existaient a la date du present 
consentement a l'egard des personnes employees en lien avec Jes 
elements d'actif vises par le dessaisissement, sauf (i) en conformite avec 
Jes plans preexistants expressement divulgues au commissaire et 
seulement d'une maniere qui ne porte pas atteinte a la valeur des 
elements d'actif ou (ii) avec !'approbation prealable du contr6leur; 

j) veille a ce que Jes elements d'actif vises par le dessaisissement soient 
dotes d'un personnel suffisant pour assurer leur viabilite et leur capacite 
concurrentielle, y compris en rempla<;;ant les employes qui partent par 
d'autres employes competents, a condition que le controleur ait approuve 
tant les qualifications que le besoin des employes de remplacement; 

k) ne communique aucune information confidentielle liee aux elements 
d'actif vises par le dessaisissement a quiconque, sauf les conseillers 
juridiques ou financiers de la defenderesse (dans la mesure requise pour 
la prestation de leurs services), le contr6leur ou les autres personnes 
indiquees dans le present consentement; 
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1) maintient des niveaux d'inventaire et des modalites de paiement 
sensiblement conformes aux pratiques qu'appliquait la defenderesse, 
relativement aux elements d'actifs vises par le dessaisissement, pendant 
les deux ans avant la date du present consentement; 

m) tient selon les principes comptables generalement reconnus du Canada 
des livres financiers distincts et adequats et des registres contenant les 
renseignements financiers importants a l'egard des elements d'actif vises 
par le dessaisissement. 

[25] Jusqu'a ce que le dessaisissement soit realise, la defenderesse ne peut prendre les 
mesures suivantes sans avoir prealableme.nt obtenu l'approbation ecrite du 
commissaire : 

a) creer de nouvelles charges grevant les elements d'actif vises par le 
dessaisissement, sauf a l'egard des obligations qui sont contractees dans 
le cadre des activites normales et qui ne sont pas echues ou en 
souffrance; 

b) conclure des contrats d'importance lies aux elements d'actif vises par le 
dessaisissement, se retirer de contrats de cette nature ou prendre des 
mesures pour modifier Jes obligations qui en decoulent, sauf lorsque cela 
est necessaire pour respecter le present consentement; 

c) apporter des changements importants aux elements d'actif vises par le 
dessaisissement, sauf lorsque cela est necessaire pour respecter le present 
consentement. 

[26] La defenderesse fournit les ressources financieres suffisantes, notamment un fonds 
d'administration generate, un fonds de capital et d'emprunt, un fonds de 
roulement et un fonds de remboursement des pertes d'exploitation, des pertes en 
Capital OU d'autres pertes, pour maintenir les elements d'actif vises par le 
dessaisissement en conformite avec le present article. Si le contr6leur estime que 
la defenderesse n'a pas fourni, ne fournit pas ou ne fournira pas des ressources 
financieres suffisantes et les autres ressources dont ii est fait mention dans le 
present article, il renvoie sans delai la question au commissaire, qui prend une 
decision definitive concernant les ressources financieres et les autres ressources 
que la defenderesse doit fournir. Le commissaire peut aussi prendre une telle 
decision dans les situations ou un contr61eur n'a pas ete nomme. La defenderesse 
est tenue de se conformer a toute decision rendue par le commissaire sur cette 
question. 

VI. CONSENTEMENT DES TIERS 

[27] Toute entente de dessaisissement (qu'elle soit negociee par la defenderesse OU le 
fiduciaire du dessaisissement) doit contenir une condition de cloture obligeant la 
defenderesse a obtenir les consentements et renonciations des tiers et des 
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organismes qui sont necessaires pour permettre la cession des elements d'actif 
vises par le dessaisissement a un acquereur, le cas echeant, ou pour la recherche 
continue, le developpement, la fabrication, la distribution, la commercialisation ou 
la vente ayant trait aux elements d'actif vises par le dessaisissement, etant 
toutefois entendu que la defenderesse peut satisfaire a cette exigence en attestant 
que l'acquereur a signe directement avec un ou plusieurs tiers une entente qui rend 
une telle cession et prise en charge inutiles. 

VII. FABRICATION A CONTRAT 

[28] La defenderesse ou le fiduciaire du dessaisissement au nom de la defenderesse : 

a) sur preavis et demande raisonnables communiques par ecrit par 
l'acquereur a la defenderesse, fabrique a contrat (lequel contrat constitue 
une entente de redressement) et livre a l'acquereur, en temps opportun et 
selon des modalites et conditions raisonnables (recommandees par le 
controleur et approuvees par le commissaire a son entiere discretion), un 
approvisionnement de chacun des produits vises par le dessaisissement 
au cout d'approvisionnement de la defenderesse, et ce, pendant une 
periode suffisante pour permettre a cet acquereur d'obtenir toutes Jes 
approbations de produit pertinentes necessaires pour pouvoir fabriquer en 
quantites commerciales et en conformite avec les BPF le produit vise par 
le dessaisissement a l 'etat fini, independamment de Ja defenderesse, OU, 

selon le souhait de l'acquereur, de trouver des sources 
d'approvisionnement pour les ingredients pharmaceutiques actifs, Jes 
excipients, les autres ingredients et/ou Jes composantes necessaires pour 
fabriquer les produits vises par le dessaisissement chez des personnes 
autres que la defenderesse; 

b) declare et garantit a l'acquereur que le OU les produits vises par le 
dessaisissement foumis en vertu de !'entente de redressement soot 
conformes aux exigences pertinentes approuvees par I' organisme 
competent relativement au produit ou aux produits vises par le 
dessaisissement destines a etre commercialises ou vendus au Canada. La 
defenderesse s'engage a indemniser l'acquereur, a le defendre et a 
l'exonerer a l'egard des poursuites, reclamations, actions, demandes, 
obligations, depenses ou pertes dont ii serait allegue qu 'elles 
decouleraient d'une non-conformite aux BPF du produit ou des produits 
foumis a l' acquereur par la defenderesse en vertu de !'entente de 
redressement. Cette obligation peut etre assujettie a la condition que 
l'acquereur avise par ecrit la defenderesse dans les plus brefs delais 
d 'une telle reclamation et qu' il collabore pleinement aux fins de la 
contestation de cette reclamation. L'entente de redressement doit etre 
compatible avec les obligations assumees par la defenderesse en vertu du 
present consentement, etant toutefois entendu que la defenderesse peut se 
reserver le droit de diriger la defense dans le cadre de tout litige 

27 



VERSION PUBLIQUE 

semblable, y compris le droit de regler le differend, pourvu qu'un tel 
reglement soit compatible avec les responsabilites de la defenderesse de 
foumir les ingredients et/ou les composantes de la maniere exigee selon 
le present consentement; etant en outre entendu que cette obligation ne 
fera pas en sorte que la defenderesse soit tenue responsable des 
omissions ou des actes negligents de l 'acquereur ni au titre des 
declarations et garanties, expresses ou implicites, faites ou donnees par 
l'acquereur et qui vont au-dela des declarations faites et des garanties 
donnees par la defenderesse a l'acquereur; 

c) accorde la priorite a la foumiture a l 'acquereur des produits vises par le 
dessaisissement fabriques a contrat par rapport a la fabrication et a la 
foumiture du ou des produits pour leur utilisation ou vente par la 
defenderesse; 

d) declare et garantit a l'acquereur qu ' elle indemnisera l'acquereur et 
l'exonerera a l'egard de toute obligation OU perte de profits resultant du 
defaut de la defenderesse de livrer les produits vises par le 
dessaisissement fabriques a contrat en temps opportun et comme 
l'exigent l'entente OU les ententes de redressement, a moins que la 
defenderesse puisse demontrer que tout defaut etait tout a fait 
independant de sa volonte et en aucune maniere attribuable a de la 
negligence OU a une faute intentionnelle de Sa part, etant toutefois 
entendu que dans chaque cas ou une entente de dessaisissement 
d'elements d'actifs devient une entente de redressement concemant un 
produit vise par le dessaisissement, chaque entente semblable peut 
stipuler un plafond de responsabilite globale de la defenderesse au titre 
d'un tel manquement; 

e) pendant la duree de tout contrat de fabrication entre la defenderesse et un 
acquereur, sur demande ecrite de cet acquereur ou du contr6leur, met a la 
disposition de l 'acquereur et du contr6leur tous les Documents se 
rapportant a la fabrication des produits pertinents vises par le 
dessaisissement fabriques a COntrat qui SOnt generes OU crees apres la 
date de cloture; 

f) pendant la duree de tout contrat de fabrication entre la defenderesse et un 
acquereur, maintient les installations de fabrication necessaires pour 
fabriquer chacun des produits pertinents vises par le dessaisissement 
fabriques a contrat sous forme finie, c.-a-d. propres a la vente au 
consommateur final/patient; 

g) pendant la duree de tout contrat de fabrication entre la defenderesse et un 
acquereur, offre des consultations avec des employes bien informes de 
celle-ci et de la formation, a la demande ecrite de l'acquereur et a 
l'installation qu'il choisit, afin de permettre a cet acquereur d'obtenir 
toutes les approbations de produit requises pour pouvoir fabriquer des 
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produits vises par le dessaisissement qui soient de la meme qualite que 
ceux fabriques par la defenderesse ou pour son compte, en quantites 
commerciales et en conformite avec les BPF, independamment de la 
defenderesse, et le tout de maniere a convaincre le controleur et la 
direction de l 'acquereur que le personnel de l 'acquereur est 
adequatement forme pour la fabrication des produits vises par le 
dessaisissement. 

[29] Les alineas [28(a)-(g)] qui precedent demeurent en vigueur relativement a chaque 
produit vise par le dessaisissement jusqu'a la premiere des dates suivantes : (1) la 
date a laquelle l 'acquereur du produit concerne vise par le dessaisissement obtient 
une approbation pour le fabriquer et est capable de le fabriquer en quantiles 
commerciales et d'une maniere conforme aux BPF, independamment de la 
defenderesse; (2) la date a laquelle l 'acquereur du produit concerne vise par le 
dessaisissement avise le commissaire et la defenderesse de son intention 
d'abandonner ses efforts en vue de fabriquer ce produit vise par le 
dessaisissement; (3) la date a laquelle le commissaire donne un avis ecrit a savoir 
que le controleur, de concert avec le commissaire, a conclu que l'acquereur du 
produit concerne vise par le dessaisissement avait abandonne ses efforts en vue de 
fabriquer ce produit vise par le dessaisissement; ( 4) la date qui suit de deux ans la 
date de cloture. 

VIII. DEFAUT DE VENTE PAR LE FIDUCIAIRE DU DESSAISISSEMENT 

[30] Si, a la fin de la periode de vente par le fiduciaire du dessaisissement, le 
dessaisissement n'a pas ete realise, ou si le commissaire estime que le 
dessaisissement ne sera vraisemblablement pas realise avant la fin de la periode de 
vente par le fiduciaire du dessaisissement, le commissaire peut, a son choix, 
demander au Tribunal de rendre (i) toute ordonnance necessaire pour realiser le 
dessaisissement; OU (ii) toute ordonnance necessaire pour que la transaction n'ait 
vraisemblablement pas pour effet d'empecher ou de diminuer sensiblement la 
concurrence. 

IX. ENTENTES DE REDRESSEMENT 

[31] Toute entente de redressement est reputee integree par renvoi au present 
consentement. 

[32] La defenderesse inclut dans chaque entente de redressement relative a chacun des 
produits vises par le dessaisissement une mention expresse du present 
consentement et des dispositions qui traduisent toute l'etendue et la portee de 
chacune des obligations de la defenderesse envers l'acquereur en vertu du present 
consentement. 

[33] La defenderesse inclut egalement dans chaque entente de redressement une 
declaration de l'acquereur selon laquelle il deploiera des efforts raisonnables sur le 
plan commercial pour obtenir l'approbation ou les approbations requises de Sante 
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Canada ou les autres approbations de produit necessaires pour pouvoir fabriquer, 
ou faire fabriquer par un tiers, en quantites commerciales, chacun des produits 
concernes vises par le dessaisissement, et pour que cette fabrication soit faite 
independamment de la defenderesse, le tout des que possible. 

[34] Tout defaut de la defenderesse de se conformer a quelque modalite que ce soit de 
)'entente de redressement constitue un defaut de se conformer au present 
consentement. 

[35] La defenderesse ne peut modifier les modalites d'une entente de redressement 
sans l'approbation prealable du commissaire. 

[36] La defenderesse s'abstient de demander, directement ou indirectement, dans le 
cadre de tout mecanisme de reglement des differends integres a toute entente de 
redressement, OU a toute entente liee a quelque produit que Ce SOit vise par Je 
dessaisissement, une decision dont le resultat serait incompatible avec Jes 
modalites du present consentement. 

X. CONTROLEUR 

[37] Le commissaire peut nommer un contr6leur qui sera charge de veiller a ce que la 
defenderesse respecte le present consentement. Cette nomination peut avoir lieu 
en tout temps apres l'enregistrement du present consentement. Tout renvoi fait 
dans le present consentement a certaines fonctions ou taches de surveillance dont 
le contr61eur doit s'acquitter ne diminue en aucun cas le droit, le pouvoir et 
l'obligation qu'a, de fac;on generate, le contr6leur de veiller a ce que la 
defenderesse respecte a tous egards le present consentement. 

[38] Dans les cinq jours ouvrables suivant la nomination du contr6leur, la defenderesse 
soumet a l'approbation du commissaire les modalites d'un projet d'entente 
concemant le controleur devant etre conclue avec le contr6leur et le commissaire, 
et visant le transfert au contr6leur de tous les droits et pouvoirs necessaires pour 
lui permettre de veiller ace que la defenderesse respecte le present consentement. 

[39] Dans les cinq jours ouvrables suivant la reception du projet d'entente concernant 
le controleur visee a l'article [38], le commissaire doit aviser la defenderesse de sa 
decision d'approuver ou non les modalites du projet d'entente concemant le 
controleur. Si le commissaire n'approuve pas les modalites du projet d'entente 
concemant le controleur, ii doit imposer d'autres modalites qui, selon lui, sont 
necessaires pour permettre au contr6leur de surveiller la conformite par la 
defenderesse au present consentement et ces modalites seront integrees a la 
version definitive de l'entente concemant le contr6leur qui sera conclue avec le 
controleur et le commissaire. 

[40] La defenderesse consent aux modalites et conditions suivantes en ce qui conceme 
les droits, pouvoirs, devoirs, attributions et obligations du contr6leur et les inclut 
dans I' entente concernant le contr61eur : 
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a) Le controleur possede le pouvoir de surveiller la conformite par la 
defenderesse au present consentement, et il exerce ce pouvoir, ainsi que 
ses fonctions et responsabilites, conformement aux objectifs du present 
consentement et en consultation avec le commissaire. 

b) Le controleur a le pouvoir d'engager, aux frais de la defenderesse, !es 
consultants, comptables, conseillers juridiques et autres representants et 
assistants qu'il estime necessaires pour s'acquitter de ses fonctions et 
responsabilites. 

c) Le controleur n'a ni !'obligation ni le pouvoir d'exploiter ou de 
conserver Jes elements d'actif vises par le dessaisissement. 

d) Le controleur agit pour le seul benefice du commissaire, respecte la 
confidentialite et evite tout conflit d'interets. 

e) Le controleur n'a aucune obligation, de nature fiduciaire ou autre, d'agir 
de bonne foi a I' egard de la defenderesse. 

f) Tous les 30 jours apres la date de sa nomination et jusqu 'a ce que le 
dessaisissement soit realise, et a tous !es six mois par la suite, le 
controleur remet au commissaire un rapport ecrit concernant I 'execution 
par la defenderesse des obligations qui lui incombent aux termes du 
present consentement. Le controleur repond dans un delai de trois jours 
ouvrables a toute demande de renseignements additionnels faite par le 
commissaire au sujet de la situation de conformite de la defenderesse. 

[41] Sous reserve de tout privilege legalement reconnu, la defenderesse donne au 
controleur un acces complet a !'ensemble du personnel, des Documents, des 
renseignements (y compris !es renseignements confidentiels) et des installations 
necessaires pour veiller ace qu'elle se conforme au present consentement. 

[42] La defenderesse ne prend aucune mesure susceptible d'entraver ou de 
compromettre, directement ou indirectement, les efforts mis en reuvre par le 
controleur pour veiller ace qu'elle se conforme au present consentement. 

[43] La defenderesse repond completement et avec celerite a toutes les demandes du 
controleur et lui fournit tous les renseignements qu'il demande. La defenderesse 
designe une personne a laquelle incombe en premier lieu la responsabilite de 
repondre pleinement et rapidement en son nom auxdites demandes du controleur. 

[44] La defenderesse peut exiger du controleur et de chacun de ses consultants, 
comptables, conseillers juridiques et autres representants et assistants qu' ils 
signent une entente de confidentialite appropriee, redigee dans une forme jugee 
satisfaisante selon le commissaire. II est toutefois entendu que cette entente ne doit 
pas empecher le controleur de fournir des renseignements au commissaire . 
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[45] Le commissaire peut exiger du contr6leur et de chacun de ses consultants, 
comptables, conseillers juridiques et autres representants et assistants qu 'ils 
signent une entente de confidentialite appropriee concernant Jes documents et 
renseignements que le contr6leur peut recevoir du commissaire dans l'exercice de 
ses fonctions de contr6leur. 

[46] La defenderesse acquitte tous les frais et toutes les depenses raisonnables dfiment 
factures par le contr61eur ou engages par eel ui-ci dans I' exercice de ses fonctions 
aux termes du present consentement. Le contr61eur exerce ses fonctions sans 
caution ni sfirete et rend compte de tous les frais et de toutes les depenses engages. 
La defenderesse paie toutes Jes factures raisonnables soumises par le contr6Jeur 
dans Jes 30 jours suivant Jeur reception et, sans limiter cette obligation, la 
defenderesse se conforme a toute entente qu 'elle conclue avec le contr61eur au 
sujet du paiement des inten~ts sur les paiements en retard. En cas de differend : (i) 
ces factures sont soumises a l'approbation du commissaire et (ii) la defenderesse 
acquitte sans delai toute facture approuvee par le commissaire. Toute somme due 
par la defenderesse au contr6Jeur est payee a meme le produit du dessaisissement. 

[47] La defenderesse indemnise le contr61eur et 1 'exonere de toute responsabilite a 
l'egard des pertes, reclamations, dommages, dommages-interets, obligations OU 

depenses decoulant de I' exercice de ses fonctions, ou y etant lies, y com pr is to us 
les honoraires des conseillers juridiques raisonnables et les autres depenses 
engagees dans le cadre de la preparation ou de la contestation de toute 
reclamation, qu'il en resulte ou non une declaration de responsabilite, sauf dans la 
mesure ou ces pertes, reclamations, dommages, dommages-interets, obligations ou 
depenses decoulent de la maJveillance, de Ja negligence grossiere OU de Ja 
mauvaise foi du contr6leur. 

[48] Si le commissaire juge que le contr61eur a cesse d'agir ou n'agit pas de fa<5on 
diligente, ii peut le destituer et nommer un autre contr6Jeur. Les dispositions du 
present consentement qui concernent le contr61eur s'appliquent de la meme fa<5on 
a son rempla<5ant. 

[49] Le contr61eur exerce ses fonctions le temps que le commissaire estime necessaire 
pour veiller a ce que la defenderesse se conforme au present consentement. 

XI. CONFORMITE 

[50] Dans Jes cinq jours ouvrables suivant la date de cloture, la defenderesse remet au 
commissaire une confirmation ecrite de la date a Jaquelle la transaction a ete 
realisee. 

[51] Dans les trois jours ouvrables suivant la date d'enregistrement du present 
consentement, la defenderesse en fournit un exemplaire a tous ses administrateurs, 
dirigeants, employes et mandataires et a ceux de ses affiliees qui assument des 
responsabilites en matiere de gestion a l'egard de l'une ou l'autre des obligations 
prevues dans le present consentement. La defenderesse veille aussi a ce que ses 
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administrateurs, dirigeants, employes et mandataires qui assument des 
responsabilites a l'egard des obligations prevues dans le present consentement 
rec;oivent une formation suffisante sur les obligations et fonctions de la 
defenderesse aux termes du present consentement, ainsi que sur Jes mesures a 
prendre pour s'y conformer. 

[52] Il est interdit a la defenderesse d'acquerir, pendant une periode de dix ans a 
compter de }a date de la realisation du dessaisissement, directement OU 

indirectement, tout interet a l'egard des elements d'actif vises par le 
dessaisissement, sans l 'approbation ecrite prealable du commissaire. 

[53] Six mois apres la date d'enregistrement du present consentement, et par la suite 
tous les ans pendant cinq ans a l'anniversaire de six mois de la date 
d'enregistrement, ou dix jours avant, ou a tout autre moment que le commissaire 
juge opportun, la defenderesse depose un affidavit ou un certificat, redige 
essentiellement sous la forme prevue a l' annexe B du present consentement, dans 
lequel elle atteste qu'elle s'est conformee aux parties [VII] [Fabrication a contrat] 
et [XI] [Conformite] du present consentement, et qui fournit en detail les 
informations suivantes : 

a) les mesures prises en matiere de conformite; 

b) les mecanismes etablis pour contr6ler la conformite; 

c) les noms et postes des employes responsables de la conformite. 

[54] Si la defenderesse, le fiduciaire du dessaisissement ou le contr6leur apprend qu'il 
y a eu ou pourrait y avoir eu manquement a l'une des modalites du present 
consentement, cette personne doit, dans les cinq jours ouvrables suivant la date a 
laquelle elle a connaissance du manquement reel ou possible, en aviser le 
commissaire et lui fournir suffisamment de details sur la nature, la date et 
}'incidence (reelle et prevue) du manquement ou du manquement possible. 11 est 
toutefois entendu qu'un avis de manquement possible n'est pas requis si cette 
personne determine dans ces cinq jours ouvrables que ce manquement possible ne 
peut pas etre raisonnablement considere comme un manquement a l'une ou l'autre 
des modalites du present consentement. La defenderesse confirmera sa conformite 
a la presente disposition dans tous ses affidavits et certificats de conformite 
deposes aupres du commissaire aux termes de l'article [53]. 

[55] La defenderesse donne au commissaire un preavis d'au moins 30 jours de ce qui 
suit: 

a) toute proposition de dissolution de la defenderesse; 

b) tout autre changement lie a la defenderesse, si ce changement est 
susceptible d'avoir une incidence sur les obligations en matiere de 
conformite decoulant du present consentement, y compris une 
reorganisation, une acquisition importante, une disposition ou un 
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transfert d'actifs, ou toute modification importante des statuts constitutifs 
de la defenderesse. 

[56] Pour la periode commen~ant a la date de l'enregistrement du present 
consentement et se terminant dix ans apres la realisation du dessaisissement, la 
defenderesse est tenue, afin d 'assurer le respect du present consentement, et sous 
reserve de tout privilege legalement reconnu, de permettre a tout representant 
autorise du commissaire, sur demande ecrite prealable d'au moins cinq jours 
ouvrables, sans restriction ni entrave : 

a) d'acceder a toutes ses installations, pendant Jes heures normales de 
bureau lors de n'importe quel jour ouvrable, et d'inspecter et de 
photocopier tous les Documents en sa possession ou sous son contr61e 
qui concernent la conformite au present consentement; Jes services de 
copie sont fournis par la defenderesse, a ses frais; 

b) d 'interroger ses administrateurs, dirigeants ou employes, lorsque le 
commissaire le demande. 

XII. DUREE 

[57] Le present consentement prend effet le jour de son enregistrement et reste en 
vigueur pendant les dix annees suivant le dessaisissement, sauf que : 

a) les parties [II, III, IV, V, VI] du present consentement ne demeurent en 
vigueur que jusqu'a la realisation du dessaisissement; 

b) la partie [VII] du present consentement demeure en vigueur uniquement 
jusqu'a la fin de chaque entente de redressement. 

XIII. AVIS 

[58] Pour etre valide, tout avis ou toute autre communication requis ou autorise aux 
termes du present consentement doit : 

a) etre sous forme ecrite et la partie expeditrice doit le remettre en mains 
propres ou le transmettre par courrier recommande, service de 
messagerie, telecopieur ou courrier electronique; 

b) etre adresse a la partie destinataire aux adresses ci-deSSOUS, OU a toute 
autre adresse indiquee par la partie destinataire conformement au present 
article. 

au commissaire : 

Commissaire de la concurrence 
Bureau de la concurrence du Canada 

34 



Place du Portage, 21 e etage 
50, rue Victoria, Phase I 
Gatineau (Quebec) KlA OC9 

A l 'attention de : Commissaire de la concurrence 
Telecopieur : 819-953-5013 
Courriel : MergerNotification@cb-bc.gc.ca 

une copie devant etre acheminee a : 

Directeur et avocat general principal 
Services juridiques du Bureau de la concurrence 
Ministere de la Justice 
Place du Portage, 22e etage 
50, rue Victoria, Phase I 
Gatineau (Quebec) KlA OC9 
Telecopieur: 819-953-9267 
Courriel : jonathan.chaplan@cb-bc.gc.ca 

a la defenderesse : 

Marc Brotman 
Vice-president et avocat general adjoint 
Pfizer Inc. 
235 E 42"d St. 
New York, New York 10017 
Telephone. : 212-733-5029 
Telecopieur : 212-808-8924 

une copie devant etre acheminee a : 

Adam Fanaki 

VERSION PUBLIQUE 

Davies Ward Phillips & Vineberg S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
155 Wellington Street West 
Toronto (Ontario) M5V 317 
Telecopieur : 416-863-0871 
Courriel : AFanaki@dwpv.com 

[59] Tout avis ou toute communication en vertu du present consentement prend effet le 
jour de sa reception par la partie destinataire et est repute avoir ete rec;u : 

a) s'il est remis en mains propres ou transmis par courrier recommande ou 
par service de messagerie, au moment de la reception, ainsi qu'en fait foi 
la date indiquee sur le rec;u signe; 

b) s'il est transmis par telecopieur, au moment de sa reception, ainsi qu'en 
font foi la date et l'heure indiquees sur la confirmation d'envoi; 
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c) s'il est transmis par courrier electronique, au moment ou le destinataire, 
par un courriel envoye a I' adresse de I' expediteur indiquee dans le 
present article ou par un avis envoye autrement conformement au present 
article, accuse reception de ce courriel; toutefois, un accuse de lecture 
automatique ne constitue pas un accuse de reception pour I 'application 
du present article. 

L' avis ou la communication rec;u a pres 17 h, heure locale, ou un jour qui n 'est pas 
un jour ouvrable, est repute avoir ete rec;u le jour ouvrable suivant. 

[60] Nonobstant les articles [58] et [59], tout avis ou toute communication qui n'est pas 
remis ou transmis conformement aux articles [58) et [59] est valide si un 
representant de la partie au present consentement a qui est adresse !edit avis ou 
ladite communication confirme la reception de la communication ou de l'avis et 
n'exige pas, au moment de la confirmation, qu'il soit envoye differemment. 

XIV. DISPOSITIONS GENERALES 

[61] Dans le present consentement : 

a) Nombre et genre - A moins que le contexte ne s'y oppose, le singulier 
comprend le pluriel, et inversement, et le masculin comprend le feminin, 
et inversement. 

b) Delais - Le calcul des delais prevus est effectue conformement a Ia Loi 
d'interpretation, L.R.C. 1985, ch. 1-21, et le samedi est repute un « jour 
ferie » au sens de la Lor d'interpretation. 

[62] Le commissaire depose le present consentement aupres du Tribunal en vue de son 
enregistrement conformement a !'article 105 de la Loi. La defenderesse consent, 
par les presentes, a son enregistrement. Apres le depot du present consentement, le 
commissaire envoie dans les plus brefs delais une lettre a la defenderesse 
indiquant que, sous reserve de la mise en reuvre du present consentement, ii ne 
prevoit pas formuler de demande aux termes de !'article 92 de la Loi en regard de 
la transaction. 

[63] Les renseignements contenus a !'annexe confidentielle A sont rendus publics a 
I' expiration de la periode de vente ini ti ale. 

[64] Le commissaire peut, apres en avoir informe la defenderesse, proroger tous Jes 
delais prevus au present consentement, sauf ceux prevus aux articles [ 49] (le cas 
echeant), [52] et [57]. Dans le cas ou un delai est proroge, le commissaire en avise 
dans les plus brefs delais la defenderesse. 

[65] Rien dans le present consentement n'empeche la defenderesse ou le commissaire 
de presenter une demande aux termes de !'article 106 de la Loi. La defenderesse 
se gardera, pour les besoins du present consentement, y compris de sa conclusion, 
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de son enregistrement, de son execution, de sa modification ou de son annulation, 
de contester les conclusions du commissaire selon lesquelles : (i) la transaction 
aura vraisemblablement pour effet d'empecher ou de diminuer sensiblement la 
concurrence dans l'approvisionnement des produits vises par le dessaisissement au 
Canada; et (ii) la mise en reuvre du present consentement est necessaire pour 
prevenir de telles consequences. 

[66] La defenderesse reconnalt la competence du Tribunal pour les besoins du present 
consentement et de toute procedure introduite par le commissaire relativement 
audit consentement. 

[67] Jusqu'a la cloture, la defenderesse deploie des efforts raisonnables pour assurer 
que Hospira preserve les elements d'actif lies au voriconazole vises par le 
dessaisissement d'une maniere compatible avec la partie V du present 
consentement. 

[68] Le present consentement, y compris l'entente concernant le controleur et toute 
entente de redressement conclue, constitue l'integralite de l'entente intervenue 
entre le commissaire et la defenderesse et remplace tous les consentements, 
ententes, negociations et discussions anterieurs, verbaUX OU ecrits, relativement a 
l 'ob jet des presentes. 

[69] Le present consentement est regi par les lois de l 'Ontario et les lois du Canada qui 
s'y appliquent et est interprete conformement a ces lois, nonobstant toute regle de 
droit international prive autrement applicable. 

[70] En cas de differend concernant l'interpretation, la mise en reuvre ou l'application 
du present consentement, le commissaire ou la defenderesse peut s'adresser au 
Tribunal pour obtenir des directives ou une ordonnance. En cas de divergence 
entre la version anglaise et la version frarn;aise du present consentement, la 
version anglaise l'emporte. Nul differend n'a pour effet de suspendre la periode de 
vente initiale ou la periode de vente par le fiduciaire du dessaisissement. 

[71] Le present consentement peut etre signe en plusieurs exemplaires, dont chacun 
constitue unoriginal et dont l'ensemble constitue un seul et meme consentement. 

[La page de signature suit.] 
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Les soussignes conviennent par les presentes de deposer le present consentement aupres 
du Tribunal en vue de son enregistrement. 

FAIT le 13e jour d'aofit 2015 

COMMISSAIRE DE LA CONCURRENCE 

[original signe par John Pecman] 

Norn: John Pecman 

Titre: Commissaire de la concurrence 

PFIZER INC. 

[original signe par Marc Brotman] 

Je suis habilite a lier la societe. 

Norn: Marc Brotman 

Titre: Vice-president et avocat general adjoint 
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ANNEXE CONFIDENTIELLE A 

[CONFIDENTIELLE] 
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ANNEXEB 

FORMULAIRE D' ATTESTATION/AFFIDAVIT 
CONCERNANT LA CONFORMITE 

J e soussigne( e ), [nom], de [lieu], atteste I affirme solennellement par les presentes, 
conformement aux modalites du consentement intervenu entre [la defenderesse] et le 
commissaire de la concurrence, et enregistre en date du •, que : 

1. Je suis le/la [titre] de [la defenderesse], et je suis personnellement au courant des 
faits exposes aux presentes, sauf ceux qui sont designes comme etant fondes sur 
des renseignements ou sur une opinion, auxquels cas je cite la source des 
renseignements et je les tiens pour veridiques. 

2. Le [date], [la defenderesse] a conclu un consentement (le « consentement ») 
avec le commissaire de la concurrence (le « commissaire ») en lien avec le projet 
d'acquisition de Hospira, Inc. par Pfizer Inc. ou ses filiales directes ou indirectes 
(la « transaction »). 

3. La transaction a ete conclue le [date] (la « date de cloture »). 

4. Le dessaisissement (defini dans le consentement) en faveur de [l'acquereur] a eu 
lieu le [date]. 

5. En vertu de l'article [53] du consentement, la defenderesse doit deposer un 
affidavit ou un certificat attestant de sa conformite aux parties [VII] [Fabrication a 
contrat] et [XI] [Conformite] du consentement. 

Surveillance de la conformite 

6. 11 incombe en premier lieu a [noms/titres] de surveiller la conformite au 
consentement. 

Date de cloture 

7. En vertu de l'article [50] du consentement, la defenderesse est tenue de remettre 
au commissaire une confirmation ecrite de la date a laquelle la transaction a ete 
effectuee. Cet avis a ete fourni le [date]. 

Distribution du consentement 

8. En vertu de I' article [51]XI.[51] du consentement, la defenderesse est tenue de 
fournir, dans les trois jours ouvrables suivant la date d'enregistrement du 
consentement, un exemplaire du consentement a tous ses administrateurs, 
dirigeants, employes et mandataires et a ceux de ses affiliees qui assument des 
responsabilites en matiere de gestion a l'egard de l'une ou l'autre des obligations 
prevues dans le consentement. [Noi:n de la personne] a fourni un exemplaire du 
consentement a [liste des personnes l'ayant re~u] les [dates]. 
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9. En vertu de l'article [51]XI.[51] du consentement, la defenderesse est tenue de 
veiller a ce que ses administrateurs, dirigeants, employes et mandataires qui 
assument des responsabilites a l'egard de l'une ou l'autre des obligations prevues 
dans le consentement re<_;oivent une formation suffisante sur les responsabilites et 
fonctions de la defenderesse decoulant du consentement. La formation suivante a 
ete donnee : [la liste des personnes ayant re~u la formation ainsi que de celles 
qui l'ont donnee et description generate du contenu de la formation]. 

Avis de manguement 

10. Selon ma connaissance personnelle et les questions que j'ai posees a [noms des 
personnes interrogees], je ne suis au courant d'aucun manquement ou 
manquement possible a l'une des modalites du consentement au sens de 
l'article [54] dudit consentement. 

FAIT le•. 

Commissaire a l'assermentation Norn et titre de l'auteur de la 
declaration 


